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APERÇU GENERAL DU REGIME JURIDIQUE DE LA SUCCESSION ET DE LA 
SUCCESSION VACANTE EN DROIT DE LA FAMILLE 
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Résumé 

Le droit des successions constitue une branche essentielle du droit de la famille en ce qu’il organise la 
transmission du patrimoine d’une personne décédée à ses héritiers légaux ou testamentaires. En République 
démocratique du Congo, ce régime juridique se caractérise par la coexistence du droit écrit et des règles coutumières, 
conférant au droit successoral une spécificité marquée. La présente étude analyse le régime juridique de la succession et 
de la succession vacante en droit de la famille congolais, en mettant en évidence ses fondements juridiques, ses 
mécanismes de fonctionnement et les enjeux liés à la protection des biens successoraux. 

L’analyse révèle que le Code de la famille congolais encadre la dévolution successorale à travers des principes 
tels que l’ouverture de la succession, la vocation successorale et les modalités d’acceptation ou de renonciation. 
Toutefois, lorsque la succession se trouve dépourvue de titulaires en raison de l’absence ou de la renonciation des 
héritiers, le mécanisme de la succession vacante justifie l’intervention de l’État afin d’assurer la conservation et la 
gestion du patrimoine du de cujus. Malgré l’existence de mécanismes juridiques de protection, leur effectivité demeure 
limitée en pratique en raison de conflits successoraux, de spoliations et de tensions persistantes entre droit écrit et 
pratiques coutumières. L’étude plaide ainsi pour un renforcement institutionnel et une meilleure articulation normative 
afin de garantir la sécurité juridique et la stabilité patrimoniale. 

Mots-clés : succession, succession vacante, droit de la famille, protection des biens successoraux, État, RDC 

Abstract 

Inheritance law is a fundamental branch of family law, as it governs the transfer of a deceased person’s assets to 
their legal or testamentary heirs. In the Democratic Republic of the Congo, this legal regime is characterized by the 
coexistence of statutory law and customary rules, giving inheritance law a distinctive legal framework. This study 
examines the legal regime governing inheritance and vacant estates in Congolese family law, highlighting its legal 
foundations, operational mechanisms, and the challenges related to the protection of inherited assets. 

The analysis shows that the Congolese Family Code regulates succession through principles such as the opening 
of the estate, succession rights, and the modalities of acceptance or renunciation. However, when an estate lacks heirs 
due to absence or renunciation, the concept of a vacant estate justifies state intervention to ensure the preservation and 
administration of the deceased’s assets. Despite the existence of legal protection mechanisms, their practical effectiveness 
remains limited due to recurring inheritance disputes, asset spoliation, and persistent tensions between statutory law 
and customary practices. The study therefore advocates for institutional strengthening and improved normative 
coordination to ensure legal certainty and patrimonial stability. 

Keywords : Inheritance; vacant estate; family law; protection of inherited assets; State; Democratic Republic of the 
Congo. 

INTRODUCTION 

La succession constitue l’un des mécanismes juridiques fondamentaux par lesquels le droit assure la 
continuité des rapports patrimoniaux après le décès d’une personne. En droit de la famille, elle organise la 
transmission des biens, droits et obligations du de cujus à ses héritiers légaux ou testamentaires, dans le 
respect des règles de parenté, de la volonté du défunt et de l’ordre public familial. À ce titre, le droit des 
successions apparaît comme un prolongement naturel du droit de propriété et un instrument essentiel de 
stabilité sociale et économique (Carbonnier, 2004 ; Grimaldi, 1998). 

En droit congolais, le régime juridique de la succession présente une spécificité marquée par la 
coexistence du droit écrit et des règles coutumières. Longtemps laissé à l’appréciation des coutumes et de la 
jurisprudence coloniale, le droit successoral a progressivement été intégré et encadré par le législateur, 
notamment à travers la loi n°87/010 du 1er août 1987 portant Code de la famille. Ce texte consacre les 
principes fondamentaux de l’ouverture de la succession, de la vocation successorale, de la dévolution des 
biens et des modalités d’acceptation ou de renonciation, tout en cherchant à concilier les valeurs 
traditionnelles africaines avec les exigences modernes de sécurité juridique (Sohier, 1957 ; Kalambay 
Lumpungu, 1989). 

Toutefois, il arrive que la succession ne trouve pas immédiatement de titulaire. Tel est le cas lorsque 
le défunt ne laisse aucun héritier connu, lorsque tous les héritiers renoncent à la succession ou lorsqu’ils sont 
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frappés d’indignité. Dans ces hypothèses, la succession est qualifiée de succession vacante. Cette situation 
particulière crée un risque sérieux de déperdition, de détournement ou de spoliation du patrimoine 
successoral, justifiant ainsi l’intervention de l’autorité publique. Le législateur confère alors à l’État un rôle 
central de gestion, de conservation et, le cas échéant, d’attribution des biens successoraux, dans l’intérêt de 
l’ordre public patrimonial et de la protection des créanciers (Mazeaud & Mazeaud, 2000 ; Malaurie & 
Laurent, 2018). 

La succession vacante soulève néanmoins d’importants enjeux juridiques et pratiques en République 
démocratique du Congo. Elle met en lumière les difficultés d’articulation entre droit écrit et pratiques 
coutumières, l’insuffisance des mécanismes institutionnels de protection des biens successoraux, ainsi que 
la fréquence des conflits familiaux liés à la gestion du patrimoine du défunt. Dès lors, la question se pose de 
savoir comment le droit congolais organise la transmission successorale tout en assurant une protection 
efficace des biens en l’absence d’héritiers. 

Partant de cette interrogation centrale, la présente étude se propose d’analyser le régime juridique de 
la succession et de la succession vacante en droit de la famille congolais. Elle repose sur l’hypothèse selon 
laquelle, bien que le cadre légal congolais prévoie des mécanismes de protection des biens successoraux, 
leur effectivité demeure limitée en pratique en raison de contraintes institutionnelles, sociales et 
coutumières. La méthodologie adoptée est essentiellement juridique et doctrinale, fondée sur l’analyse des 
textes légaux, de la doctrine classique et contemporaine, ainsi que des réalités pratiques observées en matière 
successorale. 

Afin d’atteindre cet objectif, l’étude s’articule autour de trois axes principaux. La première partie est 
consacrée aux fondements juridiques du régime de la succession en droit congolais. La deuxième partie 
analyse le régime juridique spécifique de la succession vacante et le rôle de l’État dans sa gestion. Enfin, la 
troisième partie examine les mécanismes de protection des biens successoraux, leurs limites pratiques et les 
perspectives d’amélioration du système successoral congolais. 

I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DU RÉGIME DE LA SUCCESSION EN DROIT 
CONGOLAIS 

1.1. La notion et l’ouverture de la succession 

1.1.1. La notion juridique de la succession 

La succession constitue un mécanisme juridique par lequel s’opère la transmission du patrimoine 
d’une personne décédée à ses héritiers ou ayants droit. Elle englobe l’ensemble des biens, droits et 
obligations du de cujus qui ne s’éteignent pas par son décès. En ce sens, la succession apparaît à la fois comme 
un mode de transmission à cause de mort et comme une institution de continuité juridique et patrimoniale 
(Carbonnier, 2004 ; Grimaldi, 1998). 

Le Code de la famille congolais, bien qu’il emploie abondamment le terme « succession », ne fournit 
pas une définition explicite et unique de celui-ci. Cette absence de définition légale s’explique par la pluralité 
des acceptions du concept. La doctrine distingue traditionnellement un sens abstrait et un sens concret de la 
succession. Au sens abstrait, la succession désigne le mécanisme juridique de transmission des droits et 
obligations du défunt ; au sens concret, elle renvoie à la masse patrimoniale elle-même, composée des biens 
et des dettes transmis aux héritiers (Chauveau, 1974). 

En droit congolais, la succession est principalement régie par la loi n°87/010 du 1er août 1987 portant 
Code de la famille. Elle peut être légale, lorsqu’elle résulte de l’application directe de la loi en l’absence de 
testament, ou testamentaire, lorsque le de cujus a exprimé sa volonté par un acte juridique valable. Cette 
dualité traduit la recherche d’un équilibre entre la liberté individuelle de disposer de ses biens et la 
protection des intérêts familiaux. 

1.1.2. L’ouverture de la succession 
L’ouverture de la succession constitue le point de départ du régime successoral. En droit congolais, 

elle s’opère automatiquement au moment du décès du de cujus. Conformément aux dispositions du Code de 
la famille, la succession s’ouvre au lieu où le défunt avait son domicile ou, à défaut, sa résidence principale 
au moment de son décès. 

L’ouverture de la succession produit des effets juridiques immédiats. Elle entraîne la constitution 
d’une universalité juridique distincte, comprenant l’ensemble des biens et des dettes successoraux. Jusqu’au 
partage définitif, cette masse patrimoniale demeure indivise entre les héritiers appelés à succéder, sous 
réserve de leur acceptation ou de leur renonciation. 
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Toutefois, l’ouverture de la succession ne signifie pas nécessairement son attribution immédiate. Les 
héritiers disposent d’un droit d’option successorale leur permettant d’accepter purement et simplement la 
succession, de l’accepter sous bénéfice d’inventaire ou d’y renoncer. Ce mécanisme vise à protéger les 
héritiers contre une transmission automatique des dettes successorales, tout en assurant la sécurité juridique 
des relations patrimoniales (Mazeaud & Mazeaud, 2000). 

1.2. La vocation successorale et la dévolution des biens 

1.2.1. La vocation successorale en droit congolais 

La vocation successorale désigne l’aptitude juridique d’une personne à être appelée à recueillir la 
succession du de cujus. En droit congolais, cette vocation repose essentiellement sur les liens de parenté et 
d’alliance. La succession ab intestat présente ainsi un caractère fondamentalement familial, dans la mesure 
où seuls les membres de la famille du défunt sont, en principe, appelés à succéder. 

Cette conception s’enracine profondément dans les traditions africaines, selon lesquelles les biens du 
défunt doivent rester au sein de la famille. Dans les systèmes coutumiers congolais, la dévolution 
successorale varie selon que l’on se situe dans un régime patrilinéaire ou matrilinéaire. Dans le premier cas, 
la succession est dévolue aux parents de la ligne paternelle, tandis que dans le second, elle bénéficie aux 
parents de la ligne maternelle, notamment aux frères, sœurs et neveux du défunt (Sohier, 1957). 

Le législateur congolais, tout en modernisant le droit successoral, n’a pas totalement rompu avec ces 
fondements coutumiers. Il a progressivement élargi la vocation successorale, notamment en reconnaissant 
les droits du conjoint survivant et des enfants, tout en maintenant certaines prérogatives des héritiers 
traditionnels. 

1.2.2. La dévolution successorale et l’indignité 
La dévolution successorale désigne l’opération juridique par laquelle les biens du de cujus sont 

attribués aux héritiers appelés à succéder. Elle s’effectue conformément aux règles établies par la loi ou par 
la volonté du défunt exprimée dans un testament valable. Les biens non compris dans le testament sont 
dévolus aux héritiers légaux selon l’ordre et les modalités prévus par le Code de la famille. 

Toutefois, la vocation successorale peut être écartée en cas d’indignité. L’indignité successorale 
constitue une sanction civile frappant l’héritier qui a commis des faits graves à l’encontre du de cujus ou de 
sa mémoire. Elle entraîne la déchéance du droit de succéder, indépendamment de la volonté du défunt. À 
la différence de l’exhérédation, qui relève de la liberté testamentaire, l’indignité repose sur des causes 
strictement déterminées par la loi. 

Cette institution vise à préserver la moralité familiale et l’ordre public successoral, en excluant de la 
succession les héritiers dont le comportement est jugé incompatible avec la qualité de successeur. Elle traduit 
ainsi la dimension éthique du droit des successions en droit congolais. 

L’analyse des fondements juridiques du régime de la succession révèle que le droit congolais repose 
sur une conception familiale et patrimoniale de la transmission successorale. Toutefois, lorsque cette 
transmission devient impossible en raison de l’absence ou de la renonciation des héritiers, le mécanisme 
classique de la succession cède la place à une situation exceptionnelle : la succession vacante. L’étude de ce 
régime spécifique, marqué par l’intervention déterminante de l’État, fera l’objet de la deuxième partie. 

II. LE RÉGIME JURIDIQUE DE LA SUCCESSION VACANTE EN DROIT DE LA FAMILLE 
CONGOLAIS 

2.1. La notion de succession vacante et ses causes juridiques 

2.1.1. Définition et qualification juridique de la succession vacante 

La succession vacante désigne une situation juridique exceptionnelle dans laquelle la succession d’un 
de cujus demeure sans titulaire effectif. Elle survient lorsque le défunt ne laisse aucun héritier connu, lorsque 
tous les héritiers appelés à succéder renoncent à la succession ou encore lorsqu’ils sont frappés d’indignité 
successorale. Dans ces circonstances, le patrimoine successoral se trouve provisoirement dépourvu de 
titulaire, ce qui justifie l’intervention de l’autorité publique afin d’éviter toute situation d’abandon ou de 
désordre patrimonial. 

En droit congolais, bien que le Code de la famille ne propose pas une définition expresse de la 
succession vacante, celle-ci peut être déduite de l’économie générale des dispositions relatives à la 
dévolution successorale et à l’intervention de l’État en l’absence d’héritiers. La succession vacante se 
distingue ainsi de la succession ordinaire par l’absence d’exercice effectif des droits successoraux, alors 
même que la succession est juridiquement ouverte. 
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Cette institution répond à une exigence fondamentale de sécurité juridique. En effet, l’absence de 
titulaire du patrimoine successoral expose les biens du défunt à des risques de spoliation, de détournement 
ou de dégradation, particulièrement dans un contexte marqué par la faiblesse des mécanismes de contrôle 
et la prégnance des conflits familiaux. 

2.1.2. Les causes de la vacance successorale 
La vacance successorale peut résulter de plusieurs situations juridiquement identifiables. La première 

est l’absence totale d’héritiers connus. Il peut s’agir soit d’une absence réelle de parents ou d’alliés appelés 
à succéder, soit d’une impossibilité pratique d’identifier les héritiers, notamment en raison de la 
désagrégation des structures familiales ou de l’insuffisance des documents d’état civil. 

La deuxième cause réside dans la renonciation à la succession. Le droit de renoncer constitue une 
prérogative reconnue aux héritiers afin de les protéger contre les charges excessives liées aux dettes 
successorales. Lorsque tous les héritiers renoncent, la succession devient vacante, faute de titulaires disposés 
à en assumer la charge. 

La troisième cause est liée à l’indignité successorale. Lorsqu’un héritier est déchu de son droit de 
succéder en raison de faits graves commis à l’encontre du de cujus ou de sa mémoire, il est juridiquement 
exclu de la succession. Si l’ensemble des héritiers potentiels se trouve frappé d’indignité, la succession se 
trouve alors privée de tout successeur valable. 

Ces différentes causes traduisent la nature subsidiaire de la succession vacante, qui n’intervient qu’en 
dernier ressort, lorsque les mécanismes ordinaires de dévolution successorale se révèlent inopérants. 

2.1.3. Distinction entre succession vacante et succession en déshérence 
Il importe de distinguer la succession vacante de la succession en déshérence, deux notions souvent 

confondues en pratique. La succession vacante correspond à une phase transitoire, au cours de laquelle la 
succession est administrée par l’État en attendant l’éventuelle manifestation d’héritiers ou l’achèvement des 
formalités légales. La succession en déshérence, en revanche, désigne la situation dans laquelle, à l’issue de 
cette phase, les biens successoraux sont définitivement attribués à l’État en l’absence d’héritiers. 

Cette distinction revêt une importance juridique majeure. Tant que la succession est vacante, l’État 
n’en est pas propriétaire ; il n’en est que le gestionnaire provisoire. Ce n’est qu’après l’accomplissement des 
formalités prévues par la loi et l’expiration des délais légaux que l’État peut devenir titulaire des biens 
successoraux par déshérence, sous réserve des droits éventuels des créanciers et des héritiers tardifs. 

2.2. Le rôle de l’État dans la gestion de la succession vacante 

2.2.1. Le fondement juridique de l’intervention de l’État 
L’intervention de l’État en matière de succession vacante repose sur sa mission fondamentale de 

garant de l’ordre public et de la sécurité juridique. En l’absence d’héritiers exerçant leurs droits, l’État agit 
afin de préserver l’intégrité du patrimoine successoral et d’assurer le respect des intérêts légitimes des tiers, 
notamment des créanciers du de cujus. 

Ce rôle trouve son fondement dans la conception selon laquelle les biens successoraux, même en 
l’absence de titulaire immédiat, continuent d’appartenir à une universalité juridique distincte. L’État 
n’intervient donc pas en qualité de successeur, mais comme administrateur légal chargé d’assurer la 
conservation et la gestion des biens jusqu’à leur attribution définitive. 

2.2.2. La curatelle à la succession vacante 
L’un des mécanismes essentiels de gestion de la succession vacante est la curatelle. Celle-ci consiste 

en la désignation, par l’autorité compétente, d’un curateur chargé d’administrer les biens successoraux. Le 
curateur a pour mission de conserver les biens, de percevoir les revenus, de régler les dettes urgentes et, le 
cas échéant, de procéder à la liquidation de certains actifs afin de préserver la valeur globale du patrimoine. 

La curatelle à la succession vacante permet ainsi d’éviter l’appropriation illicite des biens par des tiers 
ou des membres éloignés de la famille, phénomène fréquemment observé en pratique. Elle constitue un 
instrument de régulation indispensable dans un contexte où les successions non liquidées sont nombreuses 
et souvent sources de conflits prolongés. 

2.3. L’attribution des biens successoraux à l’État et ses limites 

À défaut d’héritiers se manifestant dans les délais légaux, les biens de la succession vacante peuvent 
être attribués à l’État par le mécanisme de la déshérence. Cette attribution ne s’opère toutefois qu’après le 
respect strict des procédures prévues par la loi et sous réserve des droits des créanciers du de cujus. 
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Il convient de souligner que l’attribution des biens à l’État ne met pas nécessairement fin à toute 
contestation ultérieure. Le droit reconnaît la possibilité pour des héritiers tardifs de se manifester, sous 
certaines conditions, afin de faire valoir leurs droits. Cette ouverture témoigne du caractère subsidiaire et 
non absolu du droit de l’État sur les successions vacantes. 

L’analyse du régime juridique de la succession vacante met en évidence le rôle central de l’État dans 
la gestion des patrimoines dépourvus de titulaires. Toutefois, cette intervention ne saurait être efficace sans 
l’existence de mécanismes juridiques spécifiques de protection des biens successoraux. L’étude de ces 
mécanismes, ainsi que de leurs limites pratiques dans le contexte congolais, fera l’objet de la troisième partie. 

III. LA PROTECTION JURIDIQUE DES BIENS SUCCESSORAUX : MÉCANISMES, LIMITES 
ET PERSPECTIVES EN DROIT CONGOLAIS 

3.1. Les mécanismes juridiques de protection des biens successoraux 

La protection des biens successoraux désigne l’ensemble des mécanismes juridiques destinés à assurer 
la conservation, la sauvegarde et la gestion du patrimoine du de cujus depuis l’ouverture de la succession 
jusqu’à son partage définitif ou, le cas échéant, son attribution à l’État. Elle vise à prévenir la dissipation, la 
dégradation ou l’appropriation illicite des biens successoraux, dans l’intérêt des héritiers, des créanciers et 
de l’ordre public patrimonial. 

Cette protection s’exerce dès l’ouverture de la succession, indépendamment de l’acceptation par les 
héritiers. À ce stade, les biens successoraux constituent une universalité juridique autonome, distincte des 
patrimoines personnels des héritiers potentiels. Cette autonomie temporaire justifie l’adoption de mesures 
conservatoires destinées à préserver l’intégrité du patrimoine successoral. 

En droit congolais, la protection des biens successoraux repose en premier lieu sur la gestion 
provisoire de la succession. Cette gestion peut être assurée par un héritier présumé, un administrateur 
désigné ou, en cas de succession vacante, par un curateur. La mission du gestionnaire provisoire consiste 
essentiellement à conserver les biens, percevoir les revenus, acquitter les charges urgentes et éviter toute 
détérioration du patrimoine. 

Les mesures conservatoires constituent un autre instrument essentiel de protection. Elles peuvent 
prendre la forme d’inventaires, de scellés, de séquestres ou de restrictions à l’aliénation des biens 
successoraux. Ces mesures ont pour objectif de figer temporairement la situation patrimoniale afin 
d’empêcher toute manipulation frauduleuse ou tout partage anticipé non conforme à la loi. 

Toutefois, l’effectivité de ces mécanismes demeure largement tributaire de la diligence des autorités 
compétentes et de la coopération des membres de la famille, ce qui n’est pas toujours garanti en pratique. 

La protection des biens successoraux implique l’intervention de plusieurs acteurs institutionnels. Le 
juge joue un rôle central dans l’ordonnancement des mesures conservatoires, la résolution des conflits 
successoraux et le contrôle de la gestion provisoire de la succession. Il est également compétent pour 
connaître des contestations relatives à la qualité d’héritier ou à la validité des actes successoraux. 

Le notaire, lorsqu’il est saisi, contribue à la sécurisation juridique de la succession par l’établissement 
des inventaires, l’authentification des actes et l’encadrement du partage successoral. Son intervention 
permet de réduire les risques de fraude et de conflits familiaux. 

Les autorités administratives, quant à elles, interviennent principalement dans le cadre des 
successions vacantes, notamment pour la désignation des curateurs et la surveillance de la gestion des biens 
successoraux. Néanmoins, l’insuffisance des moyens matériels et humains de ces institutions limite souvent 
leur efficacité réelle. 

3.2. Les limites pratiques du système et les défis de la protection successorale en RDC 

En pratique, la protection des biens successoraux en République démocratique du Congo est 
confrontée à de nombreuses difficultés. Les spoliations successorales constituent l’un des problèmes les plus 
récurrents. Elles se manifestent par l’appropriation illégale des biens du de cujus par certains membres de la 
famille, souvent au détriment des héritiers vulnérables tels que les veuves et les enfants mineurs. 

Les conflits successoraux sont également fréquents et trouvent leur origine dans l’ambiguïté des règles 
applicables, la pluralité des normes (droit écrit et coutumes) et l’absence de titres de propriété clairs. Ces 
conflits entraînent souvent une paralysie prolongée de la succession, favorisant la dégradation du 
patrimoine et la multiplication des contentieux judiciaires. 

La coexistence du droit écrit et des règles coutumières constitue l’un des défis majeurs de la protection 
successorale en droit congolais. Alors que le Code de la famille consacre des principes de dévolution 
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successorale relativement clairs, les pratiques coutumières continuent d’exercer une influence déterminante 
sur la gestion effective des successions. 

Ces tensions se traduisent notamment par la marginalisation du conjoint survivant, la contestation 
des droits successoraux des enfants ou la prééminence des héritiers traditionnels. Cette situation fragilise la 
sécurité juridique et complique l’intervention des autorités chargées de la protection des biens successoraux. 

Face aux limites constatées, plusieurs pistes d’amélioration peuvent être envisagées afin de renforcer 
la protection des biens successoraux en droit congolais. Il apparaît nécessaire de renforcer le rôle des 
institutions judiciaires et administratives, notamment par la formation spécialisée des acteurs impliqués 
dans la gestion des successions. 

Par ailleurs, une meilleure articulation entre droit écrit et pratiques coutumières pourrait contribuer 
à réduire les conflits successoraux. Cela suppose une reconnaissance encadrée des normes coutumières 
compatibles avec les principes fondamentaux du droit de la famille, notamment l’égalité et la protection des 
héritiers vulnérables. 

Enfin, la sensibilisation des populations aux règles successorales et l’encouragement au recours aux 
actes notariés et aux testaments constituent des leviers importants pour prévenir les litiges et assurer une 
gestion plus efficace des patrimoines successoraux. 

L’examen des mécanismes de protection des biens successoraux et de leurs limites pratiques met en 
évidence la nécessité d’une approche intégrée du droit successoral en République démocratique du Congo. 
La conclusion générale permettra de dégager les enseignements majeurs de l’étude et de formuler des 
recommandations visant à renforcer l’effectivité du régime juridique de la succession et de la succession 
vacante. 

CONCLUSION  

La présente étude avait pour objet d’analyser le régime juridique de la succession et de la succession 
vacante en droit de la famille congolais, en mettant en lumière ses fondements, ses mécanismes de 
fonctionnement et les défis liés à la protection des biens successoraux. L’analyse a montré que le droit 
congolais des successions repose sur une conception fondamentalement patrimoniale et familiale de la 
transmission des biens à cause de mort, tout en intégrant progressivement les exigences modernes de 
sécurité juridique. 

L’examen des fondements juridiques de la succession a permis de relever que le Code de la famille, 
bien qu’il ne définisse pas expressément la notion de succession, organise de manière cohérente l’ouverture 
de la succession, la vocation successorale et la dévolution des biens. Ce cadre juridique traduit la volonté du 
législateur de concilier la liberté du de cujus de disposer de ses biens avec la protection des héritiers légaux 
et réservataires. Toutefois, la persistance de l’influence des règles coutumières témoigne de la complexité du 
pluralisme juridique congolais et de la nécessité d’une articulation équilibrée entre droit écrit et traditions. 

L’étude du régime juridique de la succession vacante a mis en évidence le caractère subsidiaire et 
exceptionnel de cette institution. La succession vacante intervient comme un mécanisme de sauvegarde 
destiné à prévenir l’abandon des biens successoraux en l’absence d’héritiers exerçant leurs droits. À cet 
égard, le rôle de l’État apparaît central, non en tant que successeur immédiat, mais comme gestionnaire 
provisoire chargé d’assurer la conservation du patrimoine successoral, la protection des créanciers et, le cas 
échéant, l’attribution des biens par le mécanisme de la déshérence. Ce dispositif contribue à la préservation 
de l’ordre public patrimonial et à la sécurité des relations juridiques. 

Cependant, l’analyse des mécanismes de protection des biens successoraux révèle d’importantes 
limites pratiques dans leur mise en œuvre. Les spoliations successorales, les conflits familiaux récurrents et 
les tensions persistantes entre droit écrit et pratiques coutumières fragilisent l’effectivité du régime juridique 
existant. Ces difficultés sont aggravées par l’insuffisance des moyens institutionnels, la faible intervention 
notariale et la méconnaissance des règles successorales par une large partie de la population. 

Dès lors, l’hypothèse de recherche formulée en introduction se trouve confirmée : bien que le droit 
congolais prévoie des mécanismes juridiques de protection des biens successoraux, leur effectivité demeure 
limitée en pratique. Cette situation appelle un renforcement du cadre institutionnel et une meilleure 
appropriation des règles successorales par les acteurs concernés. À cet effet, il apparaît nécessaire de 
consolider le rôle des juridictions et des autorités administratives, de promouvoir le recours aux actes 
notariés et aux testaments, et de développer des actions de sensibilisation juridique à l’intention des familles. 

En définitive, le régime juridique de la succession et de la succession vacante en droit congolais 
constitue un pilier essentiel de la stabilité familiale et sociale. Son amélioration passe par une approche 
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intégrée, combinant réforme normative, renforcement institutionnel et prise en compte des réalités socio-
culturelles. Une telle démarche permettrait de garantir une transmission successorale plus équitable, plus 
sécurisée et conforme aux exigences d’un État de droit en constante évolution. 
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